PROCÉDURE DE CONSULTATION NÉCESSITANT UNE SEULE LECTURE

Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de directive du Conseil modifiant la directive 2006/112/CE du Conseil relative au système commun de taxe sur la valeur ajoutée en vue de lutter contre la fraude fiscale liée aux opérations intracommunautaires
1.
Rapporteur: José Manuel GARCÍA MARGALLO Y MARFIL (PPE-DE)
2.
Numéro de référence du PE: A6-0448/2008 / P6-TA-PROV(2008)0577

3.
Date d’adoption de la résolution: 4 décembre 2008

4.
Objet: système commun de taxe sur la valeur ajoutée en vue de lutter contre la fraude fiscale liée aux transactions intracommunautaires
5.
Numéro de référence interinstitutionnelle: 2008/0058(CNS)

6.
Base juridique: article 93 du traité CE

7.
Commission parlementaire compétente: Commission des affaires économiques et monétaires (ECON)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter certains amendements.

Acceptables en principe
La Commission peut, en principe, accepter les amendements 4 et 7 qui exigent qu’une évaluation ait lieu dans les deux ans suivant la date de mise en œuvre de la mesure. Celle-ci va d’ailleurs créer une nouvelle obligation administrative pour un nombre limité d’opérateurs, il est donc légitime d’apprécier ses effets et son efficacité.

La Commission ne présentera pas de proposition modifiée étant donné que cet amendement a déjà été retenu dans le texte de compris adopté au Conseil.

Rejetés
Concernant les amendements 2, 3 et 6, la Commission comprend l’objectif du Parlement; elle pense toutefois qu’il est important de laisser la possibilité aux agents économiques de plus petite taille ou plus faibles de déposer des états récapitulatifs en format papier ou par d’autres moyens, ce qui constitue pour eux une procédure plus simple.
Les autres amendements ne peuvent être soutenus, la raison principale étant qu’ils sortent du champ d’application de la proposition. Toutefois, les prochaines propositions de la Commission concernant la lutte contre la fraude à la TVA, qui seront présentées au cours des mois à venir, incluront des mesures produisant des effets similaires à ceux d’un grand nombre d’amendements proposés.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: pas de proposition modifiée étant donné que les amendements qui sont acceptables pour la Commission ont été retenus dans le texte de compromis adopté au Conseil.

10.
Prévisions quant à l'adoption d'une position commune: le Conseil a adopté la proposition le 16 décembre 2008.

